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>>>  Ed itor ial

Le marché intérieur des assurances est le résultat de l’adoption de plusieurs directives 

qui ont mis en place le système dit du «passeport unique» : une entreprise d’assurance 

qui a obtenu dans son pays d’origine un agrément peut exercer ses activités partout 

dans l'Union européenne. Le contrôle financier de l’assureur relève du ressort des 

autorités de contrôle du pays où la compagnie est implantée, tandis que le droit du 

contrat est celui du pays de résidence de l’assuré.

Grâce à la libre prestation de services (LPS), l’Europe de l’assurance devait s’ouvrir à 

tous les citoyens. On pensait surtout à l’assurance-vie qui devait profiter de ce marché 

unique très prometteur - le Luxembourg y a d’ailleurs joué un rôle indéniable -. 

Bien sûr, pour arriver à une telle situation paradisiaque, quelques problèmes initiaux 

devaient être réglés préalablement : l’instauration d’un cadre juridique commun, un 

droit des contrats harmonisé et une fiscalité commune.

La Commission Européenne était le fer de lance qui devait permettre aux épargnants 

européens de profiter des meilleures opportunités de ce grand marché.

Invité lors d’un récent petit-déjeuner DECAVI , Marc Vrijman, président d’AFER 

Europe, y dressait un constat quelque peu négatif après quelque 20 ans d’espoir… 

Selon lui, le constat est clairement décevant malgré les efforts de la Commission. Il 

n’est, en effet, guère question d’harmonisation du droit du contrat, chaque assureur 

étant obligé de moduler ses clauses en fonction du pays dans lequel il désire être 

présent. Et que dire alors d’une éventuelle harmonisation fiscale, qui - dans certains 

cas - peut faire peser un risque de double imposition. 

Une telle situation aurait eu une double conséquence : certains assureurs de taille 

assez importante, déjà présents sur les principaux pays, abandonnent progressivement 

la voie de la Libre Prestation de Services. Et les petites structures, n’ayant pas 

nécessairement les moyens pour y implanter un établissement stable, s’abstiennent, 

voire se retirent.

Tout est-il pour autant négatif ? Certainement pas… La libre prestation de services 

demeure une opportunité extraordinaire pour tout personne désirant s’assurer à 

l’étranger. Mais une telle décision de chaque assuré est loin d’être sans conséquence à 

bien des égards… La LPS a permis aussi d'évoluer vers des produits vraisemblablement 

plus «consuméristes».

Le présent numéro évoque notamment cet aspect et quelques aspect liés à l’Europe 

de la finance. 

Avant de conclure, nous tenons, au nom du comité de 

rédaction, à souhaiter à Paul Bruyère, indisponible pour 

raison de santé durant quelques semaines, un prompt 

rétablissement. Ce qui explique que je prenne, de manière 

temporaire, la responsabilité de cet éditorial. Reviens-nous 

vite Paul…

Laurent Feiner 

Membre du comité de direction
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